
É t ranger 21
Mercredi 5 Juillet 2017

• Burundi/Crise. La
FIDH accuse
"Epuration" ethnique del'armée, opposants ré-duits au silence et modifi-cation de la Constitutionpour faire sauter la limitedes mandats présiden-tiels : le régime burundaiss'enfonce dans la violenceet transforme le pays endictature, a averti hier laFédération internationaledes droits de l'homme(FIDH).
• Niger/Jihadistes. Neuf
morts et 37 enlève-
mentsDes "éléments" du groupejihadiste nigérian BokoHaram ont enlevé di-manche 37 femmes et tué9 personnes dans un vil-lage du sud-est du Niger,près de la frontière avecle Nigeria, a annoncé hierle gouverneur de la ré-gion de Diffa (sud-est).
• RDCongo/Rébellion.
Crise du Kasaï : des ONG
critiquent Kinshasa et
l'OnuUn collectif d'ONG congo-laises du Kasaï a accusé lacommunauté internatio-nale et le gouvernementcongolais de "légèreté"dans la gestion de la crisesécuritaire et humani-taire dans le centre de laRépublique démocra-tique du Congo, dans uncommuniqué parvenuhier à l'AFP.

L'Afrique en bref

• Corée du Nord/Nu-
cléaire. Pyongyang af-
firme avoir testé un
missile intercontinental

La Corée du Nord a af-firmé hier avoir testé avecsuccès un missile inter-continental, ce qui seraitune avancée majeuredans ses efforts pour êtreen mesure de menacer lesEtats-Unis du feu nu-cléaire. Des experts amé-ricains ont de leur côtéestimé que l'engin testéhier matin, au moment oùles Etats-Unis se prépa-rent à célébrer leur fêtenationale, pourrait attein-dre l'Alaska. 
• Irak-Syrie/Conflit. Les
jihadistes en mauvaise
posture dans leurs fiefsDes combattants syrienssoutenus par des frappesaméricaines ont brisé leslignes de défense des jiha-distes au cœur de leur fiefde Raqa, une percée ma-jeure dans la bataille pourla conquête de cette villede Syrie. Dans le mêmetemps, en Irak voisin, lesforces gouvernementalesappuyées également parles Etats-Unis, tentaientde chasser le groupe jiha-diste Etat islamique (EI)de son dernier carré àMossoul, son grand bas-tion urbain dans le pays.
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Devant les députés pour sa
déclaration de politique
générale, le Premier minis-
tre Edouard Philippe a mul-
tiplié les annonces en
matière d'éducation, de
santé et surtout de budget.

LE Premier ministre fran-çais Edouard Philippe a dé-voilé hier un programmeambitieux de réformeséconomiques et sociales,avec notamment des me-sures pro-business et despromesses de réductiondes dépenses, dans la lignefixée par le président Em-manuel Macron.Assurant vouloir "éviter de
creuser un fossé entre deux
France", celle des "métro-
poles mondialisées" et "la
France périphérique", lechef du gouvernement amultiplié les annonces enmatière d'éducation, desanté et surtout de budget,déclinant dans le détail le
"cap" fixé la veille par lechef de l'Etat devant lesparlementaires réunis encongrès à Versailles.Paquet de cigarettes porté"progressivement" à 10euros (6 550 francs), vac-cins obligatoires pour lesenfants, lunettes et soinsdentaires mieux rembour-sés, réforme du baccalau-réat, "rénovation" dusystème des retraites et dela protection sociale... cethomme de 46 ans issu de ladroite modérée a fait plu-sieurs annonces concrètes,régulièrement applaudipar sa large majorité de dé-putés pro-Macron.Pour relancer l'économie,
"les entreprises doivent re-
trouver l'envie de s'installer
et de se développer sur
notre sol plutôt qu'ailleurs",

a-t-il dit en annonçant plu-sieurs mesures fiscalestrès attendues par lemonde de l'entreprise,comme une baisse du tauxde l'impôt sur les sociétésde 33 à 25% d'ici 2022.Face au nouveau dérapagebudgétaire hérité du gou-vernement socialiste sor-tant, la France est aussiparticulièrement scrutéepar ses partenaires euro-péens, notamment l'Alle-magne. Edouard Philippes'est engagé à trouver lesquatre milliards d'eurosnécessaires pour ne pasfranchir la barre des 3% dedéficit en 2017, commepromis la semaine passée.
"La France est dans les
cordes et aucune esquive ne
nous sauvera", a justifiéEdouard Philippe dans sondiscours d'une heure.Il a ainsi souhaité "désin-
toxiquer" la France de son
"addiction (...) à la dépense
publique" en baissant cettedernière de 3 points de PIBsur cinq ans, et a promisqu'"aucun ministère, aucun
opérateur, aucune niche fis-
cale" ne seraient "sanctua-
risés".Il faut "stopper l'inflation de
la masse salariale du sec-
teur public", a-t-il insisté.Le chef du gouvernement apar ailleurs promis que lescontribuables ne seraientpas "la variable d'ajuste-
ment du budget", en annon-çant une baisse de la
"pression fiscale, d'un point
de PIB sur cinq ans".Pour ne pas vider lescaisses, certaines des pro-messes de M. Macron neseront appliquées qu'en2019, comme l'allègementde l'impôt sur la fortune.
"RECONCILIER"• D'autrespromesses de campagnedeviennent des objectifsofficiels : 2% du PIB consa-crés à la Défense en 2025,convergence de prix entre

Plan de réformes pro-business et promesses
d'économies
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Le Premier ministre Edouard Philippe devant les députés hier pour 
sa déclaration de politique générale.
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L'ASSEMBLEE nationale duBurkina Faso a réforméhierla Haute cour de jus-tice, devant laquelle sontpoursuivis les membres dudernier gouvernement deBlaise Compaoré, pour leurgarantir "un procès équita-
ble", a annoncé le ministrede la Justice.Les accusés auront le droitde faire appel s'ils sontcondamnés, selon la nou-velle loi organique adoptéepar l'Assemblée, ce qui

n'était pas le cas jusqu'àprésent et qui avait motivéla suspension du procès,débuté fin avril.Les ministres du derniergouvernement Compaorésont poursuivis pour "com-
plicité d'homicide volon-
taire et blessures
volontaires" pour avoirparticipé "au Conseil extra-
ordinaire des ministres du
29 octobre 2014 au cours
duquel ils ont décidé de
(faire appel à) l'armée pour
réprimer les manifestants"contre le régime Com-paoré.Au total, 33 personnes ontété tuées, selon dessources officielles, lors deces manifestations qui

avaient abouti à la chute deBlaise Compaoré, même sile procès ne concerne que7 décès.Seule juridiction habilitée àjuger le chef de l'Etat et desministres pour des faitscommis dans l'exercice deleurs fonctions, la Hautecour avait été obligée desurseoir à statuer aprèsque le Conseil constitution-nel eut jugé "contraire à la
Constitution" l'absence derecours possible sur sesdécisions.La réforme de la Hautecour, votée par 99 députéssur 127, assure désormaisle "principe du double degré
de juridiction aussi bien au
niveau de l'instruction que

du jugement", a expliqué leministre de la Justice, RenéBagoro.Ce texte permet de "renfor-
cer les garanties d'un pro-
cès équitable", a-t-il estimé.Onze députés, principale-ment des élus du Congrèspour la démocratie et leprogrès (CDP), le parti duprésident déchu Com-paoré, se sont abstenus duvote, en désaccord avecl'absence dans la loi de lapossibilité pour les accusésabsents de se faire repré-senter par leur avocat, aexpliqué le président dugroupe parlementaire CDP,Windyéllé Sawadogo.L'ex-président Compaoré,qui était également minis-

tre de la Défense, vit en exilen Côte d'Ivoire.Selon le ministre Bagoro,
"le code de procédure pénal,
auquel la loi sur la Haute
cour de justice renvoie, per-
met à une personne mise en
cause de se faire représen-
ter mais à condition que la
peine encourue n'excède
pas deux ans".Suspendu mi-mai, le pro-cès du dernier gouverne-ment de Blaise Compaorépourrait être repris "dans
quelques semaines", ont af-firmé à l'AFP des sourcesjudiciaires, sous couvertd'anonymat.Tous les accusés risquentla peine de mort.

La Haute cour réformée pour " un procés équitable "
des ministres de Compaoré
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le diesel et l'essence, accèsau très haut débit partouten France d'ici 2022,construction de 15 000places de prison...Dans son discours, M. Phi-lippe a aussi abordé laquestion migratoire – "ac-
cueillir oui bien sûr, aider
oui évidemment, subir non
jamais" –, la lutte contre leterrorisme  – "nous ne bais-
serons pas la garde" – etl'Europe – "tout faire pour
réconcilier les Français
avec l'Union européenne".Le gouvernement présen-tera "la semaine prochaine"des mesures pour réduire
"de 14 à 6 mois" les délaisd'instruction des de-mandes d'asile et "obtenir
l'éloignement effectif" desdéboutés. La prolongationde l'Etat d'urgence adoptédepuis les attentats meur-triers de novembre 2015figure parmi les premierstextes que doit voter leParlement. Puis sera dis-

cuté "un projet de loi ren-
forçant l'efficacité de notre
arsenal législatif contre le
terrorisme, sous le contrôle
rigoureux du juge", commel'a dit M. Philippe.Le vote de confiance,prévu après les interven-tions des représentantsdes différents groupes par-lementaires, devait êtreune simple formalité, grâceau soutien des 314 dépu-tés du groupe REM (horssix élus nommés au gou-vernement pas encoreremplacés) et des 47 dépu-tés du parti centristeMoDem.Au-delà des lignes tradi-tionnelles de partage, lechef de gouvernementpourrait aussi obtenir lesoutien de certains dépu-tés de droite et du centrequi se définissent comme
"Macron-compatibles" .Certains députés degauche pourraient préfé-rer l'abstention au vote

d'opposition.----------------------------------
• Dernière minute : large
confiance pour le pro-
gramme du gouverne-
ment Macron. Le Premierministre français EdouardPhilippe a obtenu hier soirune large confiance des dé-putés après avoir doncprésenté son programme.Au total, 370 députés sur577 ont exprimé leur sou-tien au programme poli-tique présenté par le chefde gouvernement nommépar le président Emma-nuel Macron, 67 ont votécontre et 129 se sont abs-tenus. Jamais depuis 1959,un discours de politiquegénérale n'avait suscitéaussi peu de votes contre.L'abstention constitueaussi un record. Et il s'agitde la plus forte majoritéobtenue sur un tel vote de-puis la période 1993-1997.


